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Chers lecteurs,

Les cartables sont rangés, les agendas de nouveau bien remplis et le secteur de
l’immobilier n’a pas échappé au rythme effréné de la rentrée : décisions de justice,
échéances réglementaires et tensions sur le marché du logement ont marqué ce
mois de septembre.

Cette rentrée a notamment été marquée par un arrêt de la Cour de cassation dans
l’affaire MATERA sur l’application ou non de la loi Hoguet pour une plateforme. Dans
son arrêt du 17 septembre 2026 (n°24-15.665) la Cour rejette le pourvoi formé
contre l’arrêt de la Cour d’appel de Paris et considère qu’un prestataire peut fournir
une assistance étendue à un syndic coopératif sans exercer illicitement la
profession de syndic, dès lors que celui-ci conserve son autonomie et ses
responsabilités.

Une décision qui fait réagir la profession. Olivier Princivalle pour la FNAIM Grand
Paris appelle à poursuivre la réflexion sur le niveau de protection du consommateur
face au développement de nouveaux modèles. L’UNIS, solidaire des requérants,
insiste quant à elle sur les obligations et garanties auxquelles restent soumis les
syndics professionnels et souhaite circonscrire la portée de cette décision. Elle
annonce également poursuivre ses actions, notamment pour obtenir une
actualisation du contrat type de syndic.

Le débat judiciaire est désormais tranché, mais celui sur l’évolution du métier de
syndic et de son cadre réglementaire reste pleinement ouvert. Se pose notamment
la question d’une évolution législative de la loi Hoguet applicable aux prestataires,
afin d’éviter que le marché ne propose deux types de gestion professionnelle : l’une
soumise à la carte professionnelle, l’autre reposant sur l’accompagnement d’un
syndic bénévole ou coopératif sans carte. Retrouvez notre commentaire sur cette
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décision.

Il faut noter que le syndic bénévole en cas de mauvaise gestion peut également
voire sa responsabilité, comme en témoigne un jugement du même jour, par le
tribunal judiciaire de Montpellier le 17 septembre 2026.

Ces décisions peuvent donner chaud, alors pour se rafraîchir abordons le sujet
devenu incontournable en copropriété : la climatisation. Face au développement
des installations individuelles, Maël Chenede et Charles Bohbot reviennent sur les
règles applicables et les principaux risques de contentieux : autorisation de
l’assemblée générale, installations irrégulières et troubles de voisinage.

Et la température ne redescend pas vraiment sur le marché immobilier. Lors du
Congrès de l’UNIS à Lyon, les derniers chiffres de CLAMEUR ont rappelé la
raréfaction de l’offre locative : les loyers progressent de 3,22 % sur un an en France
et la vacance moyenne entre deux locations n’est plus que de 18,5 jours. À Lyon
centre, elle tombe même à 7,8 jours.

À Paris, le constat est tout aussi préoccupant. Dans une interview accordée à
L’Opinion, Olivier Princivalle alerte également sur la raréfaction de l’offre locative et
appelle à recréer les conditions favorables à l’investissement plutôt qu’à renforcer
les contraintes pesant sur les propriétaires.

La question de l’investissement locatif se retrouve ainsi au cœur des discussions de
cette rentrée. Le dispositif Jeanbrun continue notamment de faire débat, en
particulier concernant son assouplissement pour l’investissement dans l’ancien,
tandis que les parlementaires cherchent encore le bon équilibre entre incitation
fiscale, niveau de travaux exigé et efficacité du dispositif.

Et l’actualité ne refroidit pas davantage sur le front réglementaire, avec plusieurs
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échéances dès le 1er octobre. Les contrats types de location nue, meublée et de
colocation à bail unique évoluent. Les contrats conclus ou renouvelés devront
notamment intégrer les nouvelles dispositions relatives à la clause résolutoire en
cas d’impayés de loyers ou de charges ou de non-versement du dépôt de garantie.

Même température en matière de construction, où la rentrée est tout aussi
soutenue. Le décret n° 2026-531 du 23 juin 2026 relatif à l’accessibilité des
bâtiments professionnels existants, entre en vigueur le 1er octobre. Il concerne
notamment les travaux d’extension ou de modification ainsi que la création de
locaux professionnels par changement de destination et intéressera directement
maîtres d’ouvrage, promoteurs, architectes, maîtres d’œuvre et entreprises.

Pour prendre la température de cette actualité en droit de la construction, Me Cyril
Croix, associé du pôle Construction, participe ce jeudi au webinaire « Rendez-vous
Experts : Actualité du droit de la construction », organisé avec Le Moniteur.
L’occasion de revenir sur les principales évolutions à retenir. Vous pouvez encore
vous inscrire en cliquant sur ce lien.

Enfin, impossible de parler températures sans évoquer la performance énergétique.
Un nouvel arrêté prévoit l’abaissement à 1,7 du coefficient de conversion de
l’électricité utilisé pour le DPE et les audits énergétiques à compter du 1er janvier
2027.

Entre nouvelles règles, tensions sur le logement et évolution des modèles
professionnels, cette rentrée immobilière ne manque donc ni de sujets, ni de
débats.

Nous vous souhaitons une belle lecture et une excellente rentrée.

Le Cabinet BJA Avocats
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Droit de la copropriété et ASL

Article

Les épisodes caniculaires et la multiplication des installations individuelles de
climatisation sont susceptibles de faire émerger de nouveaux contentieux au sein
des copropriétés, notamment lorsque les équipements affectent les parties
communes ou l’aspect extérieur de l’immeuble.

Dans leur article, Maël Chenede et Charles Bohbot reviennent sur les règles
applicables à l’installation d’un système de climatisation, qui nécessite en principe
une autorisation préalable de l’assemblée générale lorsqu’elle affecte les parties
communes ou l’aspect extérieur de l’immeuble. Ils vous partagent également les
différents risques de contentieux liés au refus de l’assemblée générale, à
l’installation réalisée sans autorisation ainsi qu’aux nuisances sonores et troubles
de voisinage.

Lire cet article

Jurisprudences

Parties communes à jouissance privative : la responsabilité du syndicat
ne peut être écartée par le règlement de copropriété

Dans sa décision du 17 septembre 2026 (n° 24-20.973), la troisième chambre civile
de la Cour de cassation juge que Si une clause du règlement de copropriété peut
mettre à la charge du copropriétaire bénéficiaire de la jouissance exclusive d’une
partie commune une obligation d’entretien de celle-ci, cette clause ne peut avoir
pour effet d’exonérer le syndicat des copropriétaires de sa responsabilité de plein
droit, prévue par l’article 14 de la loi du 10 juillet 1965 d’ordre public, pour les
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https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86xg7j1NlW50l5tj6lZ3mDVrLcV47N2n7WW13Rbw01ZzcmGW8hpL456WvfT8W7ryWBF1d2Dm0W1FM3JD5Dbs9sN8cRLXbtQvY_W96-rHq4Bl0syW1KhCGs8vqkF8N4clSwNzZkPNW21FTdt1h33FTVHFPf75jgFMgW3L9PbM1m4bQFW10VcjC97dlrHW2VYZDQ67YpZ7W2blfbq6XbbgRV7fRGt4fD0BzW32y4G13t1z4sW82XKhj2ZvpJjW53Y26S31Mw9qW4VQWDW8-Hj1DW4_4Y2S3ljNZ3W8snqc56TL5ZqVvVJ4m2pcfCPW5K22Kc3BRPMtVHrhc43HgB-JW57PPP042yrgLW4QGPvk246wQ2W6Kxk337c_2sGW4lBrvZ2z7wFFW2XWhK_169k_BW7tnm8l49xsw0V1RMd91V3p45W2pj_445F4BPCW63FV9181rkpcW1VV2mX822W6pW7cbQ8Z43Vs7sW3YgQs28xPr4MW18bwgb62t5G1W100xFp3kV_H4W5htSV_20vfbBW8TDDbg2C8HXKW8qYzYM90bzhlW3QYynW3-Z49WW5rFQ6z5G38tWW4jLdk53VZXY3W4XHJfJ6dt9P2W29tR1P25M0JfVFLm6Z1Q5z7zf435yMn04
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dommages causés aux copropriétaires ou aux tiers par le vice de construction ou le
défaut d’entretien des parties communes, sans préjudice de ses actions récursoires.

Un règlement de copropriété ne peut imposer qu’un tiers rédige le
procès-verbal d’une assemblée générale

Dans sa décision du 17 septembre 2026 (n° 25-13.544), la troisième chambre civile
de la Cour de cassation juge que, si la loi n’exclut pas que le secrétaire de séance
soit assisté d’un tiers pour la rédaction du procès-verbal de l’assemblée générale
des copropriétaires, seule une décision de celle-ci peut désigner un secrétaire de
séance autre que le syndic, de sorte qu’un règlement de copropriété ne peut
imposer que certains procès-verbaux d’assemblées générales seront dressés par
une personne autre que le syndic ou le secrétaire de séance.

Une société d’assistance à un syndicat coopératif n’exerce pas
illicitement la profession de syndic lorsqu’elle se limite à l’accompagner

Dans sa décision du 17 septembre 2026 (n° 24-15.665), la troisième chambre civile
de la Cour de cassation rappelle qu’ayant caractérisé que les prestations fournies
par une société aux syndics des syndicats des copropriétaires ayant opté pour le
mode de gestion du syndicat coopératif se bornaient à une assistance, notamment
par la fourniture d’une plateforme intuitive permettant de générer en autonomie
des documents utiles, sans qu’elle-même en signe aucun, et à un accompagnement
sur des sujets techniques par la mise à disposition d’une équipe de professionnels
de la copropriété aux fins de suivi de travaux ou de démarches auprès des
entreprises, une cour d’appel en a déduit à bon droit que cette société n’exerçait
pas illicitement la profession de syndic de copropriété.

Le syndic doit informer le syndicat des copropriétaires de sa nouvelle
rémunération avant le renouvellement de son contrat

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86xg7j1NlW50l5tj6lZ3pHW4mKykF1fWG2dN7-4ZJxzjz3zW8CcFqP3cBymjW2vrhWq28bbYKW6rG7kL27yTfmW1X_whR752JFpW4vwDgQ8vBQrjW74rg593p6xyPW38B9gm91NwnnW6NdXgD3Wbt2dW2d9jDL6SCn8YW3T2s0p77wNtSVcHmww1rckDlW7lVzMY2rV5fqW3zbqn773qF4WW4Bvw_w2LKRGcW7bYtcF4BjdCcW39ZZZC137TGLN4y5_W0s6FV9W6J55--3pW8k_W4XbpB02CMzStW1cW2lv1f7z9LW2vGzcq58HsFcW1vXtpl2TljhwW4MRbXy3LwbltW4wpLR28lGbm8N3pKBglfVNhFW7Z5pNF5nNbhtW1c_TPM6Ddl0RVKDRr82MnlnPW8VNVKb6YyzsbN4Lq0ZhnB3s3W8y9Jdv7WvY7_W3L0fFk5z6GYsW8hr1HW6QM63vW5Dsvx74Dqqm8W4RyGRt3X39yRW1fxjSN23-GF5W5Y9rQx8LN1h9W8D4PzK8L1y32W4csnjz3zfsvkW5yZl1455TfgRW1b1cNN6Tm3p-W532hMW6ZJH7pW5HszML43rp-1W44Qn463NkSSpMg_gxmPmZ6ZW60tc1Z2yhSv7f2PcmQv04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86zl5kvg8W95jVnq6lZ3nhW5L-K1H6JHT2wW6_xHWG7KGcd1N7cLjFG9yLjLW2LPgzZ3Hc3hvW8f745B7R-5mjW1v0JVx7h8jB-W54FSpP3XFwXhW18Yy-W1sC1FzW2FbS1P38d_BFW2yV-W78C5Qh3W13hCNm7hcqslW3xPwSF5TvLD7W7SK4Z63Yqk_5W3chczF2C3GpxW7fnrKm3tM2K0W8Hk3qq35R8nZW5MScbS6K-pVMW86qpWF1yN8B5W8TtshH5MpPs7W12KG308wlL3mW1cBXq-90jmVbN6-wqP6pP9NkW78cdPC779QJYW4csY6j9cCDnbW4zrvpV58JCL7W8SPXrM88mcQ_W3qPlW51xsQ9XW8K5qK76j1lTzW5NqdNy73CGz3N7S8Vf1jByMNW5GyJn37Nv5LTW8D4VLY1H9g-JN5j5dV8X2VqRW7xDkN07rCzn6W5R72vg52txjWW1ydvgH4Y-BNLW86SZXV332nbTW5J5gBw4z2MCzN3dlFpHghzpNW5_289c7ty0BXW3XYzKS1TBSWgW5J-65v7lNtgYW1Yy0Xd3TvR9YW718Vbm1mDwMwW319jg26V0gvcVwfxLt74MK36f53g1sR04
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Dans sa décision du 10 juin 2026 (RG n° 23/07507), la cour d’appel de Paris juge
que le syndic, tenu à un devoir d’information, de conseil et de bonne foi envers le
syndicat des copropriétaires, doit attirer expressément son attention sur une
modification importante de sa rémunération lors du renouvellement de son contrat.

Suppression du poste de concierge : l’unanimité peut être requise

Dans sa décision du 10 juin 2026 (RG n° 24/03974), la cour d’appel d’Aix-en-
Provence rappelle que lorsque le service de conciergerie est prévu par le règlement
de copropriété et que les solutions de substitution n’offrent pas aux copropriétaires
des avantages strictement équivalents, la suppression du poste porte atteinte aux
modalités de jouissance des parties privatives et doit être votée à l’unanimité, et
non à la majorité de l’article 26. Le syndic n’était donc pas tenu d’organiser un
second vote sur le fondement de l’article 26-1. La décision est confirmée.

Vente d’une partie commune : les documents nécessaires à la création
du nouveau lot doivent être communiqués avant le vote

Dans sa décision du 20 août 2026 (RG n° 22/01574), le tribunal judiciaire de Nice
juge que, lorsqu’une partie commune doit être cédée pour constituer un nouveau
lot, les copropriétaires doivent disposer, avant le vote, des éléments essentiels de
la vente ainsi que du projet de modification du règlement de copropriété et de l’état
descriptif de division. En l’espèce, aucun projet modificatif ni élément permettant
de déterminer les tantièmes et caractéristiques du futur lot n’avait été annexé à la
convocation. Le tribunal prononce donc la nullité de la résolution autorisant la vente
de l’ancienne loge du concierge, les copropriétaires n’ayant pas disposé des
éléments nécessaires à une décision éclairée.

Travaux sur parties communes : le non-respect des conditions fixées par
l’assemblée générale constitue un trouble manifestement illicite

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86zl5kvg8W95jVnq6lZ3nsW1cMzfc34QDGZW76dXcx4p8Q3YN1x2p2Dz1cRGW2HBPFP5Y0HD4W47M3Z-5JHFDGF1jHYbp9MWBW7T83vY91nzCKW3ySbTx7cJpvFW2mxmsF82hzLmW5cN-CJ2jJ14WN4sjzq57Q7hNW8QB-wj1N0tMVW2kvhpg935fYfW8n_Mr05C-Ym-W4ZsnXk2GTPk7W4msCF33mHf33W9bQ9th41WtwrW2TPl7z8X7sSpW3wDZL71bNHJWW7CfXgT6sw820N60M4knd6M8sVCLRjV91PPqgW7KtYYc2VzGG2W1p2XYp1q_jcCW6Ldzs71Q6rntW3z1QF51XFNxBW26ZZmw2hdYSJW287FCG57JmfSN6mSjpCTlkhyN6GLJBPV0J1ZW7Jz5xV11VczLMpJ3Sm3v736VHGxRB69HVJYW7t9Tg91T-VgPW1hbzSG7rg1KRVGFzDk3fRp6DW2VHbJF33FyVfW2ycSSY2SkXbXN8NttFMLjHggW4yc5yq5-Nx4GW8fLSBg5-5C45V6WW4R7q8HlmW5ZsXCv7fgKBCW2hJzL94x8Ws4W5tMJQB4nBv7WW8q5vnv68KPNNf3TWGZl04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86y87j1NlW6N2kFb6lZ3lKW6Zj_bK133mGGW1pDzGH74gZftW2KFPRN2vyQYvN6Lttvkq4D15W5hnV2-3FzGbKVcpSF02RmNQ4W2mZmB26C8G7dW5xQcj_4trygnMXgcVKDq7RTW3cpfwW78GKLTW98Vl9N1KB78lW795sG6916Mg0N7dlf5fWrhy_W73lfD_2472XhW1WPP3G2T4FbvW8g3ybC8Gl_kKW4zD3bK3vlrsJW1v505N25PxZJW4r59Yg1yr4_cW6frSJ81y9MJtW8DcRcy4CTb6vW7nHkm54ZjwHgW3LCsph5B1DjYW6KlYWx2LlB-lW2_8qw862KmFHW3z7R2n8J6jQxN3cYnYMH2b96W47-jsy2sJphYW1rHhRT70MnSlW7X2sfh1nQjv1W2bK40N88N1PHW8LRcmm58kDY-W5ndfP36vpvBVW7VK95532frbzW4W__6H7sfYt8W6C83YK8nXqnPW8KRsGF4wWdW9W670GHX7PZ8THW2QXCyX64_KpZW4wP5cg6nctKbW8Bt20v97GHqRV1btdv9b044fW4ZYyLh8j8yWzW8_54B21bsR6TW8rxNQr5Mr3TKW1JWxG18VYVpSV_cNbP6Fs-7jW6GMfk-4cgcK5W64fgZ21c-brTVgVqt38plJvhVSnXmt2j_1VfW2nRMTT41Kh4sW4Wz7ss6NjfPfW5dZzmn6_Yw3Wf4DRjmg04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86xT7j1NlW69tBBd6lZ3kLW5kLyXQ7-3THnW8rcvQm7vn3_gW5VqpR98Yj_M7W8DggVn2gQNphW1fMWNz3W3R4JW6ktVq38562pTW1z9YFR6BSb_6W4vKqDF74RRCfW41Y48G6J_ct3W8C2MNf1GFl2FW76kSDJ1QHQ6gW8_pNRM5LYBZlW790pn12GbZdjW6BzmVs9kXDj1W3XCChS5YWHnxW80Tz977Tfh3SW3CRT8T2GXy-6V_TTy63Hs8PTN7FpT5NBy__CW2VjvWj1SW1RjW2l-c2x1Fpqs2MvsncSBcyM5W7j1JsG3q4PrYW3GflQd56RvBqW43l06J7xfsmtW3Rrws86Ht_rHW7ZSYNT5q1jPCW4NtMn48Nz86VN2wt6xLr4TlLW5Bk6hB2CzSQjW452Rw81YfvcmW6gZJl95Ng8QDW3CQPm83wT75FW6vQX7p825sZnW5z9VK71jxGHTW9lSjv06KgZWjW3rJrnL1Sgc9TW8mdVpb9j8fmVW91JfPD4xzNtPW8d91fJ3XlT9ZW6gMd0984rcR2N8Gy17n9RV99W7Q9Pfs3rx6Y2VhkR1w2xSlfSW11k1Fc3mjvQ1N7DjVwKKQc8ZW7LM7z_5pBHYQW7RK-107T30RJVvGKkx7bglb3N6BjGj8rGrplW5JzQch4HdmLRN2Qj34kwCB7Pf50qskv04
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Dans sa décision du 3 septembre 2026 (RG n° 25/11373), la cour d’appel d’Aix-en-
Provence juge que l’installation d’un jacuzzi sur une toiture-terrasse ne respecte
pas l’autorisation donnée par l’assemblée générale lorsque la structure de
renforcement nécessaire à son installation est incorporée à la structure du bâtiment
et n’est pas amovible.

Nouvelle loi

Interdiction du remisage d’engins motorisés dans les parties communes

La loi n° 2026-798 du 18 août 2026 visant à offrir des réponses immédiates aux
phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos
concitoyens, introduit, par son article 7, un nouvel article L. 733-1 dans le Code de
la construction et de l’habitation. Depuis le 19 août 2026, le remisage d’engins
motorisés est interdit dans les parties communes, locaux de dégagement communs,
caves et sous-sols des immeubles en copropriété, sauf lorsque ces espaces ont été
spécialement aménagés à cet effet.

Veille

Notifications et mises en demeure en copropriété : le principe de la voie
électronique précisé par le GRECCO

La préconisation du GRECCO précise les modalités d’application du nouveau
principe de notification électronique des notifications et mises en demeure en
copropriété. Le syndic doit désormais privilégier la voie électronique, sauf demande
du copropriétaire de conserver la voie postale. Le GRECCO apporte également des
précisions sur la connaissance de l’adresse électronique des copropriétaires, les
obligations d’information du syndic et les conséquences du non-respect d’une
demande de notification par voie postale.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86xg7j1NlW50l5tj6lZ3ptW4vw15F3_yBBYW6rPvQz8nClHRW3rb9mn4jmR19W4YfqLQ4tpydrW51TdRr89Rm2KW2Qs5Q66Q3fmKW91R4wh51v9JxVzXBzd52TbfzW2NzH_T2GfRHZW6-h-lV21pndbW8xplj18ZZY6VW7y-pVm8jC9cTW17GMZP5GTlLJW8fMvrH3gsgt6W9gcY2z28HwqNVMlwlb8WDYPKW5MpTXD6Z78zgW8v4tfm22JdkLW5HCmzh7_44yMW6BvTxf7RGpYmW6szf8p3s6PbnW3LHWvh3vd1_0W1mw2Cp7yqQg5W4SY5r-5NQ8GpW6-V9Zc6xwX4NW7vQhK01BWdfhW6gdmgX64cHzsW7BvjtQ5ZG59XW2qlyYF1f0SsvW7dPdRY2kxGvLV1k5CM3S0m5jW50kxjM3C673MW3cD0qz6fRLZpW4hvQQm9g29qMW6xSbPF94Qn2pW1-3XPs3GQQrKVWB8Ms34Xjt1W6sNtcX7QGFCPW8mZ_8w2xdQymW68WsxL4llN-yW7hXRs-87cWVNVb8CyV5w1zPXW6Pdnr861lWxWW4lg94P4n9t2JW32dvNv3tB828W7z7H2n4HlldPW95k1hq3ycVfyW6QKm6d4FvQ8lf1KVBd-04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86ys3lYM-W7lCdLW6lZ3n0W68HTLX33-lggW6BHYR_8KJM28W6NKpXR85gXBKW57ZnsN6QydyKW830bG32HBx5xW3G3qN86Bw-hgW4JMmDq8Vf6hXF60LCpYyjMNW28Q5Fm216qc_W2DyTjC6mN0CPW8WCRGz9kCz3MW422cKL2XJy62W8N9g5P2NLKCnW25pntS69HBdZW35MKJn7Kxq3bW87MQpK1g9HchW7rznPX2lq17_W6gWL0J8d7X5nVVdQj95vf1BqW6Gs6hF5RM8szW6SmNVG1VS-KZN7KNzFqvRCqgW7NTbKt5Q-Zd2W36TKdH1g_-TNf5XbX-404
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86xz5kvg8W5BWr2F6lZ3nWW2Jcw-Y8ynz9wV1NBV22BnYbNN2FWMQqV2pzrW6L0mH32KZKp0W5H082z3v1G72W3tf-Rk7S3tDWW4GW02y98JMKJW16l1kd8X6YN1W9d8hFw2Gm8BmVwfxyy2_rfQNW7Xg_Ky7zcSs0W7FKyXK75-VWhW169vTb2hMtZFN8K2FPF_H-KXW1Jd8S-6M5wspVhhNYR8ssyVBW1NmZBl2TnbwCVzvPrm90b-V2W9dDJl58CrnzgW19JMGY88pGJCMStlpq7m_qYN7W5bsD-jlvMW6jk-sB7MPYnzW7fWp7B70xlmKVNr9XT4fd5MjW7B9M15816FHSW2vN6KJ8YPFS-W3mqyMD6ZfTmKTsR6F2xVBVyW6l35N06TZB0wW35n_S13bYQ1tW3QtRZC1Kf6GgW47rVTv5CbdMJN1K3HqWhM2pcf60VS3F04
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Droit des baux commerciaux

Commentaires d’arrêts

Emmanuelle Chavance attire votre attention sur les décisions majeures rendues au
mois de septembre.

Commentaires d’arrêts – Septembre 2026

Jurisprudences

Clause d’augmentation forfaitaire du loyer : une clause à la seule
hausse est réputée non écrite

Dans sa décision du 3 septembre 2026 (n° 25-14.904), la troisième chambre civile
de la Cour de cassation juge que la clause d’un bail commercial qui stipule
accessoirement que le loyer augmentera périodiquement, automatiquement et
forfaitairement, et ce sans prévoir de limite de plafond ou de durée, ne détermine
pas le prix initial du bail mais organise sa révision automatique à la seule hausse, et
elle doit être réputée non écrite dès lors qu’elle fait échec aux règles d’ordre public
de la révision du loyer.

Le délai de prescription de l’action du locataire court dès qu’il a
connaissance de la vente du local loué

Dans sa décision du 17 septembre 2026 (n° 24-21.650), la troisième chambre civile
de la Cour de cassation juge que le point de départ de la prescription biennale de
l’action du locataire d’un local à usage commercial ou artisanal, en nullité de la
vente du local loué consentie par le propriétaire en méconnaissance de son droit de
préférence fondé sur l’article L. 145-46-1 du code de commerce, court à compter du

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86xz5kvg8W5BWr2F6lZ3m8W3nVgSn2KzRrLW6LDRc43YS6c_W8H7WBk3C1Dp6W78-WjH87F2qgW5d_bjX12kStJW6g9kj65BM6zZW64xW9d26W_srW6QbxBM8bSyBdW2WFpr43ysX_HW6vz65n2hnjfXW888Vvl4pwJCMW8ycj3Y7YCxVGW5V2zBl8-nhLXW32QQqv1gmYdbW51xtcM5MxFTkW95-_2p4M79VkW3wYG9q3fBR2-W8rs9cm3lxDFKW5qZvNn3H7CkXW1wgcjn3jX8MNW7zWLJ02bRn4QW6MXPxR1bfz1FN4290NKc6BjQW1B3RfT6PhxCPW5CK6CP1vFMlLN8Q-ldZ64VjXW2t6sHz61FKsnW5frXZf5Z6VkpW4-PmmV75qwpsW9bDxsg2y5t21W6kw-bW2cZSNsW33rzLy5k6kW0W90ZBM92SvZy-N6BgkK9T6VLmf8yQM2x04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86zl5kvg8W95jVnq6lZ3n2W9hbpQW33yhPWVKRdjj1P2Sm5W8RgCxx6b2KfqN5hffzGqVV5GW8lKKls5tg5HSW69bqLv4R1kzxW8Gk6rr4wVj1fW3Mbxfv4rQbcfW5sxBft1FSRXjW2QNMlm5PZC22W37YN0c17qj7vVhcW-h3FqKNSW4tGM5B8V-drTW2p4XBb5R0f2FN15GlY89JPYNW6v9fk-6qlpJlW59k7R511VNs-W65MnQS2cZ44DW1MpKk257y01tW2wyb-d7sPhysW5yNM257sbYxGW3PWJYG8Cl72zW2jF6VZ4Mlfz7N8xlLg0B60WNW1hqwbv2FnVKRW3dRn365PzBClW7TNgxF6SNK23VVgPT84xp1CBW3KGhlM3Y6swBW3Zgsc_92fl9lW6Nt3z_8SDbYNW89zWqf2slMTFW6xkHLW75RsmrN2zjCWyBp6WJW6VWKwC66tcY4W4WtpNB7yBPq1N4KpqXM8Q-_hVQwdVK5H2v8hVvFkSz7w9VwGN2tXQ_SkQcNtW5-94Vf8lZ_Y_W6SNRh15c0SR-W6HFzXl4YMCfzW52lN7k7f9MnCW73D_0f8LNLqZW1khG7n7Z4rHyf7gfx1F04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86ys3lYM-W7lCdLW6lZ3nwW7kH3B03w_pcjW5rcXF93Kz1xlW3QKS8p2N93qsVKgWgY26dYcgW7msfl420kSP-VyNNb97P9WSVW2cXCqt6Z4ZM8W8hQ7yM6y7j5JW4bnpHm63T_6WW5rglwk5c2hdYW54Qrms42NX1wW78fSp51ZWjKtW3NXLTd4vYBRgW4bsr6j2yBPf5W5jhggb2d9b7rW6THv0s2FxGL3VgSdm32vSl6hN1dpRlvWXhH6W5kb4Md7jnpwbW7FcLjH2kDjThVKXsh-1SHjS_N4gZTtDyFzW8W3XQDlH7XB61NN8VBwlwt1XH7f5hhKPn04
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jour où le locataire a eu connaissance de la vente.

Veille

Publication du nouvel indice des loyers commerciaux : +0,26 % sur un
an

L’Insee a publié le 23 septembre 2026 l’indice des loyers commerciaux du
deuxième trimestre 2026. L’ILC s’établit à 137,16, soit une progression de 0,26 %
sur un an, après une baisse de 0,45 % au premier trimestre 2026.

Maisons du Monde finalise son refinancement et poursuit son activité

Après une perte de 406 millions d’euros en 2025 et une baisse continue de ses
ventes, Maisons du Monde a finalisé son plan de refinancement avec les fonds Alteri
Investors et Eicos Investment Group. Ceux-ci reprennent 95 % du capital et
prennent en charge une dette de 218 millions d’euros, tandis que 25 millions
d’euros de nouveaux financements sont prévus. L’opération, validée par le tribunal
de commerce de Nantes puis par l’assemblée générale, permet à l’enseigne d’éviter
à ce stade une procédure de redressement judiciaire.

 

Droit de la construction

Jurisprudences

Réception judiciaire : les constructeurs concernés doivent être parties à
la procédure

Dans sa décision du 10 septembre 2026 (n° 24-19.593), la troisième chambre civile
de la Cour de cassation juge que la réception judiciaire, prononcée
contradictoirement en application de l’article 1792-6 du code civil, ne peut

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86y83lYM-W6N1vHY6lZ3kYVqcCVR2lF5bDW1Qyc1n1ks8scVFkKtf1nknryW3Y51SD53kJkxW7YchF865PCGkW1_gKm32YB-vJW1Ld4Cy2_m8BJVV_3l65KPRNfW6v5JmL5cfYRpW4fptcL1_fNKrVwXLNp5fdbPzW4tK7sD6yWTzKW8vXCs71rPdX2W96VY2f66pFrGW15JlZ36klcR_W1v0dJz964VK6VzWh2538sk49W7l2HfX6wvwcQW8qDlBm5WNJqLW44tlr32kLbVXW6c2sn63F6C3mW2J7mtN4Mq6Q8f3-dDBl04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86xz5kvg8W5BWr2F6lZ3l4W2r0jjh1xJnKgW3-rdCd2_70yrW21Sh626cRmprW9bQZq45wbkN7W4KQt3N1J7y7rVpTYPr41ybsSW5Ph6gk5Pprq4W3zMy7k8y7bJzVTHFjd8NqTVcW5d4QdB6jK2HJW1-2Kz-7-Yq6pW8wBWKc6kVNxhW3h1jBb24Rd5CVvhgHN250-1LN8P5GF0FTG6WW18ZF6Q4p11JxW3MPB_K8ZwgXvW1t__Rr7c9yNZW12f17Q214ZXqW5jTKSR5ZdZ33W37Jdx-1prL2gW6nmBqN4zgV1DW1N8MxY7VM8WRW3vlMBJ530lL_W85m9vb93LJnyN5Vh_SJMNzbMW7xXX571lL3M0W1R8bDR8hHDG4W42F4Fm7NRVQKW5lnyB92XVTZjW5Rt7Ss6VmrCqN3D4G1F_tt0DN5YlQrpGbtY0ThT5v6cQGz-f4JBqYH04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86ys3lYM-W7lCdLW6lZ3kXW3mf2Yn9584DgW1M5Yh01nM3MbW4pxd_g3G6qS8W3bjRl583LP8lW2tvgcr3VFp7lW2JDrDW8p4f3GW63C5ST419xytW3r1dP-2W7ZVCVN4WdL5vtrQTW290ZtL2gDn04V4cbmr1kGVC7W6RW3hm88DWwLW9d-F1t2q6hZ6W7YmsyD66szsnW71b3R05B2twhW5p7z8B2yW4ctW6HH4WZ5Rd5LdW5GZX_T6rDCT9N2G77gZh8d30W7S9QMJ7vp5wyW7jj2h227L33TN6P8s3qwfJt2W5hKxxv4-jgKKW7HhXsH4PgxcMf8gcxW804
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intervenir en l’absence des locateurs d’ouvrage concernés. En revanche, la
réception tacite, qui résulte de la volonté non équivoque du maître de l’ouvrage,
peut être constatée par le juge même lorsque ces locateurs d’ouvrage ne sont pas
partis à l’instance.

Sous-traitance : responsabilité du maître d’ouvrage également pour des
travaux supplémentaires

Dans sa décision du 3 septembre 2026 (n° 24-15.620), la troisième chambre civile
de la Cour de cassation ne donne pas de base légale à sa décision au regard de
l’article 14-1 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975, une cour d’appel, qui,
après avoir constaté que le maître de l’ouvrage avait manqué à son obligation de
mettre en demeure l’entreprise principale de fournir un cautionnement au sous-
traitant accepté pour l’exécution du marché principal, rejette la demande du sous-
traitant formée contre le maître de l’ouvrage au titre de travaux supplémentaires au
motif que ce dernier n’avait pas connaissance de l’intervention du sous-traitant
pour ces travaux supplémentaires, sans rechercher, comme il le lui incombait, si ces
travaux avaient été confiés au sous-traitant pour l’exécution du marché principal.

Décret

Décret n° 2026-863 du 12 septembre 2026 relatif aux exigences de
performance environnementale des équipements de chauffage, de
refroidissement et de production d’eau chaude sanitaire

Le décret n° 2026-863 du 12 septembre 2026, publié au JO du 13 septembre,
modifie les exigences de performance environnementale applicables à l’installation
d’équipements de chauffage, de refroidissement ou de production d’eau chaude
sanitaire dans les bâtiments. Il participe notamment à la transposition de la
directive européenne 2024/1275 sur la performance énergétique des bâtiments. Le
texte entrera en vigueur le 1er janvier 2027 et concerne notamment maîtres

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86ys3lYM-W7lCdLW6lZ3q1W4dhbTh6DjdzxW7c9dx85qVwdfN19CmVJj95WMW1Rjkyw1jbKLsW8YXq512CQqn4W4rhg_d41zBJnW5YSHM24hbH1YW5l4wkt1r6zrwW5kbw8p41B2SdW6RT90-4jBPn9W3XV-dH3vwtjmW7xt2_R3Nn5w5W2RsXZZ7spBCJW84NW6v10h61tW17SPWh20BwwmW7v2Mx82H8M5KW6kxT6z3q24pzW97YkVT8k2148W7k3Vql6lpbTVW7_dYmK3lcmzKW1X6yxC5HsG1CW4W_1G95LMJgtW57FLrv8g3LxCN1B2kBdGgnBQf92qnH804
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86ys3lYM-W7lCdLW6lZ3l1W75flP91bzfLYW3QTlpm7KqMg8W78wzQ94gg-0rVRt_PX6nzQ0PW5bh-r62-bJzHN7vMysRZH3qfW6GWd2x4gzXYJN7gpkq-pd0xlW4zZCXy7V3mxRW9ccTlb5qL825W9fSNh63HctxYW5gSP5g4NXDh1W71nr4N5XSk7zW4b0Z7Z3WPXntW6xv32t3DSCWJN75DrxYl3vqdW4HGvnw1QvQ1qVpkmkQ19G44nW4vVMsN8qX2F3N5HjgCt42Z09W3KCyGz47XGgkW1wJSyD2RySGtN66BfvkYNYTKW6JrYTZ6fP9kZf211SzW04
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d’ouvrage, constructeurs, promoteurs, maîtres d’œuvre, architectes et bureaux
d’études.

 

Droit des baux d’habitation

Jurisprudences

Le locataire est tenu de prendre en charge les dégradations locatives
imputables à son occupation, hors vétusté

Dans sa décision du 11 août 2026 (RG n° 25/03843), le tribunal judiciaire de Saint-
Étienne juge que le locataire doit répondre des dégradations constatées lors de la
restitution du logement, sauf à démontrer qu’elles résultent notamment de la
vétusté, d’une malfaçon, d’un vice de construction, d’un cas fortuit ou de la force
majeure. En l’espèce, le tribunal distingue les dégradations imputables au locataire
de celles relevant de l’usure ou d’une remise à neuf du logement et le condamne à
verser 1 641,99 € au titre des réparations locatives, après prise en compte du dépôt
de garantie et des sommes déjà versées. Les demandes de dommages-intérêts sont
en revanche rejetées, faute de preuve d’un préjudice indépendant du retard de
paiement et de la mauvaise foi du locataire.

Sous-location Airbnb non autorisée : un manquement isolé ne justifie
pas nécessairement la résiliation du bail

Dans sa décision du 18 août 2026 (RG n° 24/02219), le tribunal judiciaire de Paris
juge que la sous-location du logement sans l’accord du bailleur constitue un
manquement aux obligations du locataire, mais qu’elle ne justifie la résiliation
judiciaire du bail que si elle présente une gravité suffisante. En l’espèce, une seule
sous-location de sept nuitées avait été établie, sans dégradation ni trouble de

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86zl5kvg8W95jVnq6lZ3lNW3NP85x8Z8f0hVBrYjw6HvS68W5VtFr31DFTQsW7sRnHY30w2nSW24NY9f5bJnpgW82PT0m4DdtpCVPyCqn7Qhv_zN5vPr4f4p08QW3G9XHT5h4j5SN5zWbfbXp5RGW3jLy5b4_RDt6W19kgql1LfjjYW71t7Q34ZDLggW6V__6f5zfGWSW62ZjbC8Nn-QzW982vrR7X0xV7W69cvxP4xlNd7N32_378h2G-9W3Fn5MG1TrV2TW4cWsNV4zTSRkW90f8v08QRKdHW3P08tw8YSRbqMhx1kqyYh-sW4xnpvc20fglVW6GpKly1dTNQKW1xPHCj5z60HRW6CvXC76HF-yMW6p9Qnd6Gbz3jW7QqvvT5gqyYHW7jyZzJ2FWzDCW74TMtJ4tB56XW8tD6rd2VZ26YW7YG2Th2lt5M4W1Zpg9H6-lMYCW8c6XMD1gbCNkVtR3RX3w360pW16lmGQ2CVXSgW70CS3T4_GzYWW3s-3S04qKX3vW3-76HK3Xpdn1Mc5GnLc_pLFW52Ysg02-rCdtW2sMQn27ylkj_N3_t97GtZNK4W7xLkVr3y9kzFW8J_xFr35Ln1-f79M4pl04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86zl5kvg8W95jVnq6lZ3mgW1nfkWH5rfYbDW372c91373p25W4b_Bf29fTFQVVrL58m2mrVqXVzX-yL7pbKXkV94Q1H1h7kzmW5F71hG1Mn-nXN2p3ldrSYn4MN5C3kyg2lJn3W1Vdpm04ZtM0GW1L8KT07GHp4YVqMVdv28SD86W5tRrjV1-g5jYW82QWyz8wvk7dW4HwmDJ2P09tbMZ6530Q1SlyW4CWZjH8WFT5zW5nbnDv2nNLQ-VvwM6F8_plgrW7WT31M2xq-s_W1ZBxfz2lK4vmW937PdY2HPxdWW7Pk4kn3klk55W2pj8__1FB4-wW65Rp258hZDvNW394X9S8-RrYvW3TM99Z3kJ63dVjZ-xD57-_FrW2pxGfp3vlKblW2xc1qq3yY_kxW6n8c2P36tf4BW8w7ss56rxKdRW60cXBh88DZZfVtCXSS7ChmjBN4nXBB-cw6HmW8Q1gL-3z29bTW1sbYd18Y55qjW37RPNT63rKWFW8-bsg54yHjQtN2bt3tlfLr6bW1bSw656YFG0fW78hxPC16JySkW2xBCX52T7HVdVTHBkj8wNGYDW8gycQw2rKq5LW6vg07x19D1RFf65h7t604
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voisinage, et les sommes perçues avaient été remboursées au bailleur. Le tribunal
considère ainsi que ce manquement, qui avait cessé après sa découverte, ne
justifiait pas la résiliation du bail.

Décrets

Décret n° 2026-831 du 25 août 2026 relatif au champ d’application de la
taxe sur la vacance des locaux d’habitation

Ce décret précise le champ d’application de la nouvelle taxe sur la vacance des
locaux d’habitation qui remplacera à compter du 1er janvier 2027 la taxe sur les
logements vacants et la taxe d’habitation sur les logements vacants. Il fixe
notamment la liste des communes dans lesquelles la taxe s’appliquera de plein
droit aux logements vacants depuis au moins un an, ainsi que les modalités
d’application de la taxe dans les autres communes.

Baux d’habitation : les contrats types évoluent au 1er octobre 2026

Le décret n° 2026-596 du 6 juillet 2026 modifie les contrats types applicables aux
locations nues, meublées et aux colocations à bail unique. À compter du 1er
octobre 2026, les contrats conclus ou renouvelés intègrent notamment la clause
résolutoire en cas d’impayés de loyers ou de charges ou de non-versement du
dépôt de garantie, la mention de la servitude de résidence principale lorsqu’elle
existe, ainsi que, de manière facultative, le numéro de téléphone portable du
bailleur et du locataire.

Arrêté

Arrêté du 9 septembre 2026 modifiant l’arrêté du 23 août 2022 relatif à
la création du formulaire unique de diagnostic social et financier
effectué dans le cadre d’une procédure judiciaire aux fins de résiliation
du bail

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86ys3lYM-W7lCdLW6lZ3mQW7v_15Q7zm-zBV8ScHK6y-SLMW6Lp4707-vHvbW5mRh6t1X4y8QW1BNlJK8_1KTlW9gH9g_7yH6wxW886cw24dFWtyW5rz-Mt28T-JWW3qf7MY1ClPm3W74_qYr9dgCyNW7_ZqKL5pVrV3W8xB_1Y4xmCxvVkHPd_85_s09W1ts7yR7-7zCcW2ZBjMJ8cJ0nmW87FsR342kgMwW3k0Dqg9gMct0W4QJYcQ4Q4yWWW5346tX4QX6bvN6YpVgJLC0JYW2J5JLp3jBG69VzzZDT5S1fDdW71tQTH1H1l1lW3dqMCx3_9fHLf4M36_Y04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86ys3lYM-W7lCdLW6lZ3mQW7v_15Q7zm-zBV8ScHK6y-SLMW6Lp4707-vHvbW5mRh6t1X4y8QW1BNlJK8_1KTlW9gH9g_7yH6wxW886cw24dFWtyW5rz-Mt28T-JWW3qf7MY1ClPm3W74_qYr9dgCyNW7_ZqKL5pVrV3W8xB_1Y4xmCxvVkHPd_85_s09W1ts7yR7-7zCcW2ZBjMJ8cJ0nmW87FsR342kgMwW3k0Dqg9gMct0W4QJYcQ4Q4yWWW5346tX4QX6bvN6YpVgJLC0JYW2J5JLp3jBG69VzzZDT5S1fDdW71tQTH1H1l1lW3dqMCx3_9fHLf4M36_Y04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86ys3lYM-W7lCdLW6lZ3prW3XH7P96ZqZtYW6xd8mN3Ngl4_W2S2qrF414Q9YW8s3CcB8P-hpKW8v_wRX5P_cDsW1g41Qf8tc7FcW4NS3hN6RS9htW6Rrjzh8_NCdZW5TYw6v2tm8G-W8rdbPs4RkBR3W7qmgf75gkmNNW7P6B-94cLFCJW186q9_2_214TW7lX9pF12PwPDW8rfnSQ7S8T57W3tvPhD39jpcMW3MHb4J7dRyhfW2Nxj0K4PG3kMW8WKRYx5p99g3W33stjH612jKHW17xtv-3LhwJtW65VpP43R0D04N5BLNtgGDzYKW6rx15p4F0BMXf4_H-v404
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86ys3lYM-W7lCdLW6lZ3prW3XH7P96ZqZtYW6xd8mN3Ngl4_W2S2qrF414Q9YW8s3CcB8P-hpKW8v_wRX5P_cDsW1g41Qf8tc7FcW4NS3hN6RS9htW6Rrjzh8_NCdZW5TYw6v2tm8G-W8rdbPs4RkBR3W7qmgf75gkmNNW7P6B-94cLFCJW186q9_2_214TW7lX9pF12PwPDW8rfnSQ7S8T57W3tvPhD39jpcMW3MHb4J7dRyhfW2Nxj0K4PG3kMW8WKRYx5p99g3W33stjH612jKHW17xtv-3LhwJtW65VpP43R0D04N5BLNtgGDzYKW6rx15p4F0BMXf4_H-v404
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L’arrêté du 9 septembre 2026, publié au Journal officiel du 17 septembre 2026,
actualise le formulaire unique utilisé pour établir le diagnostic social et financier
(DSF) dans le cadre d’une procédure judiciaire aux fins de résiliation du bail pour
impayés.

Veille

Le dispositif Jeanbrun peine à relancer l’investissement locatif privé

Le nouveau dispositif fiscal Jeanbrun, destiné à soutenir l’investissement locatif
privé, peine à convaincre les particuliers. Les professionnels de l’immobilier
demandent des ajustements pour le rendre plus attractif, alors que les réservations
de logements neufs par des particuliers ont reculé de 4,8 % au deuxième trimestre
2026. Une campagne de communication gouvernementale doit être lancée en
septembre pour faire connaître davantage le dispositif.

Le bailleur peut obtenir l’accès au logement en cas de refus injustifié du
locataire de laisser réaliser des travaux

Le tribunal judiciaire de Paris a rappelé que le locataire doit permettre l’accès au
logement pour l’exécution des travaux nécessaires à son entretien. Dans une
ordonnance du 26 janvier 2026 (RG n° 25/07532), le juge a considéré que le refus
prolongé d’une locataire de permettre l’installation d’une VMC constituait un trouble
manifestement illicite. Après un délai de 15 jours, le bailleur a ainsi été autorisé à
recourir à un serrurier ou aux forces de l’ordre pour accéder au logement.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW1L_L21rCJ1W7QGn6K57k4VMW87_Sgk5VyTygN2x86ys3lYM-W7lCdLW6lZ3lsW7RtL3f226fjFW8dT_vM2Q4SLXW83_8fz48F_tbW6-zJ1D6y2sfPW4F8Fjj7gWFk4W4ND_j11g3fTbW7Q7HbD22RqJRV-Wb7W6xsNczW4kL6l55v075LW5BP51188_5WqW3c5n328m9Z-VV2BMYq2ZqlqGW3kdZp03FbCQ1W5454WY3q1g7hW3h59Cs8_ZWXGW6YBDff5ZSRzHVplzZM5S7Sm9VmQSB43WN8Q2VTr-582JFlX6W7jvT089d_rdCW9dtc1T87Wnf1W45LPJb2T9V4pW5rhdSy6qXkKKW5VNZv82L94xqf7syYBq04
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